
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil sur l'éligibilité des pays d'Asie centrale au titre de la décision 2006/1016/CE du Conseil accordant une garantie communautaire à la Banque européenne d'investissement en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets en dehors de la Communauté
1.
Rapporteur: Esko SEPPÄNEN (GUE/NGL/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0317/2008 / P6_TA-PROV(2008)0403
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2008

4.
Objet: éligibilité des pays d'Asie centrale au titre de la décision 2006/1016/CE du Conseil accordant une garantie communautaire à la Banque européenne d'investissement en cas de pertes résultant de prêts et de garanties de prêts en faveur de projets en dehors de la Communauté

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0067(CNS)

6.
Base juridique: article 181 bis du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1: accepté. Cet amendement est très proche du texte du considérant 13 de la décision 2006/1016/CE du Conseil, tout en précisant que les projets de la BEI devraient également servir les intérêts énergétiques de l'UE. La Commission n'a donc aucune objection à formuler sur le texte modifié. Toutefois, d'un point de vue technique, il convient de noter que le champ d'activité de la BEI en Asie centrale avait déjà été défini par la décision 2006/1016/CE du Conseil en vigueur.
Amendement 2: accepté. Cet amendement semble acceptable puisque les activités de la BEI devraient soutenir les grands objectifs de l'UE visant à diversifier les sources d'énergie et à se conformer aux exigences du protocole de Kyoto. Il est toutefois important de souligner que la BEI ne doit pas limiter ses activités, notamment en Asie centrale, aux projets relatifs aux objectifs de Kyoto. L'extension du mandat de la BEI à cette région, qui dispose d'importantes ressources en hydrocarbures et d'une situation géographique favorable pour le transport à destination des marchés de l'UE, est principalement motivée par son potentiel à jouer un rôle important dans l'approvisionnement énergétique de l'UE. Nous n'avons aucune objection à formuler sur le texte modifié. Toutefois, d'un point de vue technique, il convient de noter que le champ d'activité de la BEI en Asie centrale avait déjà été défini par la décision 2006/1016/CE du Conseil en vigueur.
Amendement 3: rejeté. La première partie de cet amendement («Toutes les opérations de financement de la BEI … objectifs régionaux») est déjà incluse dans la décision 2006/1016/CE du Conseil. Il n'est donc pas nécessaire de la répéter. La deuxième partie de l'amendement n'est pas adaptée non plus, puisque la BEI ne peut pas contribuer directement à soutenir la démocratie, l'État de droit et les droits de l'homme. Le respect des règles environnementales est déjà inscrit dans les règles de fonctionnement de la BEI (voir la déclaration environnementale de la BEI et les principes européens pour l’environnement). De plus, la base juridique révisée inclut «l’environnement» comme un objectif horizontal pour toutes les régions. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.
Amendement 4: rejeté. Cet amendement n'est pas compatible avec les procédures applicables de la BEI et serait difficile à appliquer. En tout état de cause, la BEI appliquera ses politiques et procédures dans le domaine de l'environnement, comme elle l'a souligné dans sa déclaration sur les normes et principes environnementaux et sociaux (actuellement en cours de révision avant actualisation), et les principes européens pour l’environnement. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.
Amendement 5: rejeté. L'Asie centrale, région qui revêt une importance croissante pour l'UE, est confrontée à de nombreux défis, y compris ceux liés à la gouvernance et aux droits de l'homme. Nous comprenons donc les inquiétudes du Parlement dans ce domaine et rappelons que la Commission a établi un dialogue formel et régulier sur les droits de l'homme avec les cinq pays d'Asie centrale.

Nous pensons qu'il est cependant nécessaire de s'engager aux côtés de ces pays afin de normaliser nos relations avec eux et d'encourager des évolutions positives. La Commission n'acceptera donc pas de fixer des conditions, dans le cadre de l'intervention de la BEI, puisque la Communauté est déjà engagée dans une coopération financière avec tous les pays d'Asie centrale dans le cadre de l'instrument de coopération au développement, nonobstant les problèmes liés aux droits de l'homme. De plus, conformément à l'approche régionale retenue par la stratégie de l'UE pour un nouveau partenariat avec l'Asie centrale, la BEI sera invitée à financer des projets de nature régionale, notamment dans les domaines de l'environnement et de l'énergie. L'engagement de tous les pays d'Asie centrale est essentiel pour atteindre cet objectif.

Les activités de la BEI seront menées en étroite coopération avec la BERD et la Commission. Dans ce contexte, la Commission accordera une attention toute particulière à la situation politique, notamment aux sujets liés aux droits fondamentaux, point qui fait également l'objet d'un examen méticuleux par la BEI et la BERD. Il est évident que le Parlement européen sera maintenu régulièrement informé des activités de la BEI dans la région par le rapport annuel que doit fournir la Commission en vertu de la décision 2006/1016/CE du Conseil. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.
Amendement 6: rejeté. La BEI ne peut pas contribuer directement à la promotion de la stabilité dans la région. De plus, d'un point de vue technique, il convient de noter que le champ d'activité de la BEI en Asie centrale avait déjà été défini par la décision 2006/1016/CE du Conseil en vigueur. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.

Amendement 7: rejeté. Comme à l'amendement 3, la BEI ne peut pas contribuer directement à la défense des droits de l'homme. De plus, l'accord de garantie est un accord technique et financier concernant la garantie communautaire. Il ne peut pas prévoir de conditions en fonction de paramètres concernant le respect des droits de l'homme. C'est un sujet politique qui doit être traité à un autre niveau. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.
Amendement 8: rejeté. L'article 6 de la décision 2006/1016/CE du Conseil prévoit les règles générales d’information dans le cadre du mandat de la BEI. L'amendement proposé répète les règles générales d’information existantes et ajoute qu'il est nécessaire d'établir un rapport sur la «contribution […] à l'objectif général du développement et de la consolidation de la démocratie et de l'État de droit, l'objectif du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et le respect des accords internationaux dans le domaine de l'environnement auxquels sont parties la Communauté européenne ou ses États membres.»
Comme à l'amendement 3, la BEI ne peut pas contribuer directement au soutien de la démocratie, de l'État de droit et des droits de l'homme. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.
Amendement 9: rejeté. Ce n'est pas conforme aux procédures en vigueur à la BEI. Toutefois, la BEI pourrait être invitée à envisager la possibilité de rendre publics les accords-cadres, mais l'aval des pays concernés serait également requis. Habituellement, les accords-cadres sont ratifiés par les parlements nationaux qui assurent une plus large reconnaissance à de tels accords techniques et financiers. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.

Amendement 10: rejeté. (Voir commentaires sur l'amendement 5)

La Commission considère qu'il est important de maintenir une approche globale en élargissant le mandat de la BEI à l'Asie centrale afin de lui permettre la mise en œuvre des projets d'ampleur régionale dans l'intérêt de l'UE et des pays d'Asie centrale (notamment dans les domaines de l'environnement et de l'énergie), comme nous le faisons pour d'autres instruments de coopération, tels que l'instrument de coopération au développement et l'instrument d'assistance et de coopération. Nos préoccupations relatives aux droits de l'homme seront abordées dans le cadre de notre dialogue politique et des dialogues formels sur les droits de l'homme nouvellement mis en place.

Pour ce qui est des mesures restrictives actuellement en place concernant l'Ouzbékistan (à la suite des évènements survenus à Andijan en mai 2005), elles concernent 1) une interdiction de visa à l'égard de 8 représentants officiels dont la demande est actuellement suspendue, et 2) un embargo sur les armes et sur tout équipement susceptible d'être utilisé pour des actions de répression interne. Il n'y a aucune restriction sur la coopération financière et nous nous engageons à nouveau en Ouzbékistan, après quelques années de relations tendues. La situation est difficile, mais il y a eu des avancées positives (l'interdiction de la peine de mort introduite cette année, introduction de l'habeas corpus, accord avec le CICR sur la visite des prisons). Dans le cadre de notre dialogue politique, nous insisterons pour que de nouveaux progrès soient réalisés. Nous ne pouvons pas introduire, maintenant, des conditions qui seraient perçues, en Ouzbékistan, comme des sanctions supplémentaires a priori, qui ne s'appliquent pas à d'autres pays sous mandat de la BEI. De ce fait, l'amendement proposé est jugé inapproprié.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: le groupe de travail des conseillers financiers a déjà étudié la proposition de la Commission le 6 mai 2008 et l'a largement soutenue. Les juristes réviseurs du Conseil ont proposé quelques amendements techniques, par exemple la suppression de certains considérants de la proposition de la Commission afin d'inclure leur contenu dans une déclaration Conseil/Commission. Les amendements adoptés par le Parlement seront discutés au sein du groupe de travail des conseillers financiers le 30 septembre.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: en cas d'accord par les conseillers financiers, la proposition pourrait être adoptée par le Conseil au début du mois de novembre 2008 en point A.
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